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INTRODUCTION 
 

Alors que la révision du PPRL peine, 7 ans de travaux, et se polarise sur des intérêts 
immobiliers, « Nous avions une Presqu’île à vivre, ils en ont fait une presqu’île à vendre », 
disons-nous, la montée des eaux, qui renforce les aléas érosion et submersion, ne doit pas 
réduire, voire occulter, l’importance des changements en cours. 
 
Réduire le réchauffement climatique à la montée des eaux, c’est omettre sa dimension 
systémique. De nombreuses incompréhensions des enjeux en cours apparaissent. 
Prétendre qu’il faut s’attendre à une montée des eaux de 86 cm en 2120 par rapport à l’ère 
préindustrielle, soit + 66 cm à partir de 2020, serait presque rassurant si ce n’était que cela. 
La réalité est toute autre. 
 
Cette réduction passe sous silence la multiplication des évènements extrêmes, inondations, 
tempêtes, sécheresses, incendies, canicules, l’altération du cycle de l’eau, la 6ème extinction 
en cours de la biodiversité.  
 
Prétendre qu’il faut s’adapter comme le fait l’État, adaptation qui n’a absolument pas 
commencée sur le Bassin d’Arcachon, c’est minimiser la catastrophe environnementale en 
cours.  
 
Raisonner ainsi, au niveau de l’État comme localement, c’est ignorer « le couple notionnel 
structurant des travaux du GIEC depuis 1988 : celui de l’adaptation et de l’atténuation ». 
Est-il d’ailleurs possible de s’adapter à un climat de + 4,6 °C en 2100 pour notre territoire ? 
Cet état du réchauffement à 2100 a pour caractéristique de ne pas être stable mais un 
moment dans un processus de réchauffement bien plus long et complexe, remettant en 
cause celui que nous connaissons depuis 12 000 ans. Nous ne pouvons ignorer que, quand 
bien même nos émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) disparaitraient, la mer continuera à 
monter pendant des siècles. 
 
« Or, sans politique d’atténuation, les températures continueront à augmenter, alimentées 
par des boucles de rétroactions et des emballements bio-géophysiques qui nous entraînent 
vers un monde dont on ne sait jusqu’où il sera encore habitable. (...) L’atténuation n’est pas 
que nécessaire, elle est vitale. » 
 
Merci à M. le Professeur Nathanaël Wallenhorst de rappeler ainsi le sens de l’action du 
GIEC. 
 
Ce petit bout de la lorgnette qu’est la révision du PPRL appelle, à la suite à la réunion du 
CoCoAs du 29 janvier 2026, deux séries d’observations : 

• La question de l’élévation du niveau de la mer à 2120 n’est toujours pas 
scientifiquement tranchée (I) ; 

• DHI : une étude pas si scientifique que cela mais qui, comme CRÉOCÉAN, confirme 
l’importance de prendre en compte les zones basses (II). 
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I –  LA QUESTION DE L’ÉLÉVATION DU NIVEAU DE LA MER À  
2120 N’EST TOUJOURS PAS SCIENTIFIQUEMENT TRANCHÉE. 

 
 
1.1 La position de l’État pour le PPRL remise en cause… par l’État. 
 
1.1.1 Élévation du niveau de la mer : Rappel de la position de l’État pour le PPRL 
 

« La valeur d’élévation du niveau de la mer retenue est la valeur médiane 
d’élévation du niveau de la mer régionalisée correspondante à ce scénario. » 
mentionne le rapport de phase 2.1 d’octobre 2023, page 21. Le scénario est le SSP 5-8.5 du 
6ème rapport du GIEC. 

Puis, page 22, un graphique provenant des rapports du GIEC.  
 

 
 
 

Le choix de + 0,86 m en 2120 par rapport à l’ère préindustrielle est lapidaire, sans aucune 
justification scientifique. 
 
Le CODEPPI rappelle la position qu’il tient depuis le CoCoAs du 4 juillet 2023 : la 
vision sécuritaire d’un plan de prévention impose à tout le moins de retenir le 83ème 
percentile soit ici, près de + 1,38 m à l’horizon 2120. 
 
D’ailleurs l’État va finir par se contredire. 
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1.1.2 Quand l’État contredit l’État. 
 

Des travaux menés par l’État ou avec sa participation, en France métropolitaine sur la 
façade atlantique, confirment une élévation de + 1,40 m à l’horizon 2120 par rapport à l’ère 
préindustrielle, si ce n’est davantage. 
 
Les très récents rapports du BRGM réalisés à la demande de l’État : 

• « Scénarios de référence pour l’élévation du niveau de la mer », BRGM/RP-74351-
FR, du 8 septembre 2025, 

• « Appui à l’élaboration des cartes d’exposition au recul du trait de côte aux horizons 
+30 ans et +100 ans à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine », BRGM/RP-74112-FR, du 
20 juin 2025, 

montrent que pour des horizons temporels et des scénarios climatiques identiques, les 
écarts d’élévation du niveau de la mer sur la façade atlantique de la France métropolitaine 
sont faibles et donc comparables. 
 
Ainsi le Plan partenarial d’aménagement de la Basse Vallée de l’Orne, signé le 12 décembre 
2025 par l’État indique : 

« (...) suite à la publication en 2023 d’un rapport du GIEC présageant une élévation 
du niveau de la mer de + 1 m à + 1,80 m d’ici 2075-2100 (...) En 2017, l'estimation de 
l'élévation du niveau de la mer de référence du GIEC était de 20 cm à horizon 2100, 
passé à 60 cm en 2020, puis 1 m en 2023, tout en prévenant que des facteurs mal 
compris n'étaient pas pris en compte, comme la fonte des calottes glaciaires, qui 
pourraient doper fortement le phénomène (hausse potentielle jusqu’à 1,8 m (...)) Avec 
une hauteur d’un mètre supplémentaire*, les futures grandes marées (coef. 120), puis 
les marées quotidiennes impacteront régulièrement le littoral (...) »  
* = auquel il faut rajouter 20 centimètres entre la période préindustrielle, 1850-1900, et 2025. 

 
Pour la stratégie littoral de la Seine-Maritime SML 76 - rapport de diagnostic d’août 2024 : 

« Au cours du XXème siècle, le niveau marin moyen a repris son élévation, avec 
une augmentation d’environ 20 cm en 100 ans. Ce phénomène est provoqué par un 
réchauffement climatique lié aux émissions de gaz à effet de serre d’origines 
anthropiques de l’ère moderne. Ce réchauffement induit une expansion thermique 
des océans d’une part et la fonte des glaciers de montagne et des glaces polaires 
d’autre part. Les données disponibles indiquent une augmentation moyenne de 1,8 
mm/an au cours du XXème siècle, avec une nette tendance à l’accélération sur les 
dernières décennies : de l’ordre de 3mm/an sur le littoral normand dans les années 
2000 à 5 mm/an de nos jours (Source : GIEC Normand, 2020).  
Selon les derniers rapports du GIEC (rapport spécial, 2019 ; AR6, 2021, 2022), cette 
accélération de l’élévation du niveau de la mer se poursuivra au cours des décennies 
à venir, quel que soit le scénario d’émissions de gaz à effet de serre (GES), en raison 
de l’inertie du système climatique.  
Les projections disponibles pour les ports du Havre et de Dieppe montrent : 
 • Une convergence des scénarios à l’horizon 2050 autour d’une élévation de 
l’ordre de 20 à 30 cm, 
• Une élévation à l’horizon 2100 comprise entre 40 cm (pour le scénario le plus 
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optimiste considérant une réduction drastique et immédiate des émissions) et 
près de 1 m, voire au-delà pour les scénarios plus pessimistes, par rapport à la 
période 1986-2005 (venant s’ajouter au 20 cm d’élévation observée au cours du 
siècle dernier). »  

Ainsi, ces rapports anticipent une élévation de + 1 m entre aujourd’hui et 2100, soit + 1,20 m 
entre l’ère préindustrielle et 2100, soit aux environs de + 1,50 m à l’horizon 2125. 
 
Le BRGM1, pour Port Bloc (Le Verdon sur Mer) prévoit +1,339 m en 2120 par rapport à la 
période de référence 1995-2014, soit + 1,4939 m par rapport à la période préindustrielle. 
 
Dans ce même rapport, le BRGM, prenant le cas de la commune du Porge, limitrophe 
de celle de Lège-Cap Ferret, évalue à + 1,435 m l’élévation du niveau de la mer dans le 
scénario SSP 5-8.5, en 2125 par rapport à la période de référence 1995-2014 soit + 
1,595 m par rapport à la période préindustrielle. 
 
L’élévation retenue par l’État, pour le PPRL de Lège – Cap Feret, + 0,86 m, dont +0,20 m 
acquis en 2020, soit + 0,66 m entre 2020 et 2120 sous-évalue donc considérablement le 
niveau à prendre en compte. 
 
En 2120 pour la façade océanique de Lège – Cap Ferret, l’élévation à retenir par 
rapport à la période préindustrielle se situe aux alentours de + 1,50 m, soit + 1,30 m 
entre 2020 et 2120 soit deux fois l’élévation retenue par l’État, hors subsidence. 
 
 
1.1.3  L’omission de la subsidence dans la mesure de l’élévation du niveau de la mer 

par l’État. 
 

L’affaissement des sols en particulier en frange littorale n’est pas pris en 
compte. 
 
Dans leur article2 récent, août 2024, les auteurs prennent l’exemple du bassin d’Arcachon. 
La subsidence est évaluée de 2 à 5 mm/an, soit de 20 à 50 cm sur 100 ans. Bien que non 
négligeable, ce paramètre n’est pas pris en compte pour la mesure de l’aléa. 
 
Ceci est d’autant plus étonnant que cette étude émane pour une large part du BRGM, 
dont le rôle dans la révision du PPRL est fondamental. Il : 

• Assiste techniquement l’État ; 
• Contrôle la qualité des études.3 

 
Pourquoi ignorer la subsidence pour la révision du PPRL ? 
                                                
1 BRGM/RP-74112-FR 
2 Assessing Current Coastal Subsidence at Continental Scale: Insights From Europe Using the European 
Ground Motion Service: https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1029/2024EF004523 
 
3 CoCoAs du 8 juillet 2020. 
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CONCLUSION 
 
Il est démontré : 

• Que le choix de + 0,86 m à l’horizon 2120 par apport à la période 
préindustrielle n’a fait l‘objet d’aucune justification scientifique ; 

• Ce choix est en contradiction avec d’autres territoires de la façade 
atlantique qui prennent en compte une élévation de 1,2 m en 2100 par 
rapport à l’ère préindustrielle, soit environ + 1,50 m à l’horizon 2120. 

• L’impact de la subsidence, pourtant démontrée pour le Bassin 
d’Arcachon n’est pas pris en compte. 
 

Le CODEPPI propose que soient sollicités trois scientifiques, un désigné par 
l’État, un par les associations de propriétaires et autres, un par les 
associations de protection de la Nature et de l’Environnement, pour, après 
avoir entendu les membres du CoCoAs, évaluer l’élévation du niveau de la 
mer, subsidence comprise, qu’il est souhaitable de retenir dans le cadre 
sécuritaire du Plan de prévention des Risques Littoraux de Lège-Cap Ferret. 
 
 
 
1.2 Changements de pied chez certains représentants des propriétaires. 

Qu’est devenue la carte à 30 ans qu’ils s’étaient engagés à réaliser? La 
très catégorique affirmation de constructibilité, par le projet de PPRL, est 
aujourd’hui abandonnée au profit de l’insuffisance de la zone d’aléa 
« Recul du trait de côte ». La réalité, qui n’avait pas variée, est qu’il n’y a 
eu aucune régression environnementale.  

 
 
1.2.1 Rappel : Loi climat et résilience, déjà une mauvais lecture. 
 
 En mai 2025, 4 associations, l’ADPCF, présidée par Benoît Bartherotte, l’association 
des 44 Ha, l’association de défense et de sauvegarde du Mimbeau et de la Lugue, 
l’association syndicale autorisée, en projet, de la Conche, par un courrier d’avocat, faisait 
une bien curieuse lecture de la loi Climat et Résilience, publiée pourtant près de 4 années 
plus tôt. 
 
Elles revendiquaient le droit de réaliser la carte à 30 ans d’exposition au recul du trait de côte 
prévue par la loi. Mais elles ne parlaient pas de la carte à 100 ans qui, pourtant, va de pair. 
Cette étude, réalisée par les bureaux d’étude Otéis et Altimar, devait être rendue pour 
septembre – octobre 2025, et dès lors elles demandaient de reporter les réunions du 
CoCoAs, fixée au 5 juin 2025, et la réunion publique prévue pour le 1er juillet 2025. 
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De carte, ne fusse qu’à 30 ans, il ne vint point. 
 
En effet, ces associations avaient omis un détail. La possibilité de réaliser ces cartes à 30 
ans et 100 ans n’est reconnue que pour les communes. La commune de Lège – Cap Ferret 
n’avait et n’a, à aujourd’hui, toujours pas délibéré pour se saisir de la possibilité offerte par la 
loi Climat et Résilience. Mais, rien n’empêchait ces associations de réaliser cette carte à titre 
de contribution. 
 
Au total, une mauvaise lecture qui en appela une autre. 
 
 
1.2.2 Le mail du 28 janvier 2026 du groupe « Bartherotte » et les propos tenus lors du 

CoCoAs du 29 janvier: entre injures et incompétence 
 

Les divagations assorties de propos injurieux, blessants et totalement inacceptables 
du représentant de quelques associations de propriétaires ont marqué ce IXème CoCoAs. Il 
prétendait, à la suite de son mail adressé la veille à tout le CoCoAs, qu’une zone, celle en 
bordure du cordon dunaire à l’ouest du Cap Ferret était redevenue constructible. C’était la 
lecture faite de la carte publiée par l’État le 1er juillet 2025. 
 
L’effort de pédagogie de la DDTM qui, préalablement à cette funeste intervention, avait 
expliqué que les cartes « Recul du trait de côte » et « Avancée dunaire » n’avaient pas été 
assemblées, n’y a rien fait. Pas plus d’ailleurs ne fut prise en compte, la précision 
postérieure de la DDTM qui expliquait que la carte du 1er juillet ne correspondait qu’au seul 
recul du trait de cote. C’est d’ailleurs écrit sur la carte. 
 
Ainsi, cette régression environnementale n’a existé que dans l’esprit de ce groupe 
« Bartherotte », aucun d’ailleurs de ses membres ne remettant en cause la forme et le fond 
de l’expression de son porte-parole malgré les précisions de la DDTM. C’est la marque d’une 
grave incompétence. 
 
Depuis, ce groupe tente une nouvelle approche. 
 
 
1.2.3 Changement de pied pour le groupe « Bartherotte » 
 

Fini cette fois de prétendre que le projet de PPRL rendrait à nouveau constructible la 
zone, déjà largement urbanisée, en contact direct avec le cordon dunaire sur le village du 
Cap Ferret. Par un courrier du 17 février 2026 adressé à M. le Sous-Préfet ainsi qu’aux 
membres du CoCoAS, ce groupe, sous la signature de Benoît Bartherotte, tente une 
nouvelle approche.  
 
Sur la base de constats de terrain, de relevés ponctuels, le groupe « Bartherotte » est d’avis 
que l’impact de l’érosion, à 100 ans, sur la façade Ouest du Cap Ferret est sous-évalué par 
le projet de PPRL. 
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C’est donc là une approche qu’il y aurait lieu de qualifier d’approche « à dire d’expert », 
approche qualifiée, par ce même groupe, de non scientifique lorsqu’il s’agit de la façade 
interne pour laquelle, il est vrai, il lui fallait, semble-t-il absolument ménager des possibilités 
de construction.  
 
C’est le seul apport de ce courrier, le reste oscille entre remarques juridiques, opinions 
personnelles, hors sujets quand sont abordées des questions relatives à la protection qui 
concernent et le SIBA et la Commune, le tout étant très éloigné des aspects scientifiques du 
Guide Méthodologique de 2014.  
 
De ce courrier, le CODEPPI ne retiendra, pour s’en réjouir, que la contestation du 
zonage sur la façade océanique, considéré comme sous-évalué. 
 
Une telle conversion mérite d’être soulignée. En effet, c’est depuis la publication, à l’automne 
2023 du rapport de phase 2.1, que le CODEPPI n’a cessé, dans ses deux premières 
contributions et son courrier de décembre 2025 de contester l’évaluation du recul du trait de 
côte sur la façade océanique retenue par le projet de PPRL. 
 
Toutefois, il reste à comprendre les causes de cette sous-évaluation du recul  du trait de 
côte. Le Groupe « Bartherotte » se contente d’émettre une opinion, sans préciser quels 
éléments du calcul du recul du trait de côte sont sous-évalués et pourquoi. Cette clarification 
est nécessaire puisque ce même groupe a applaudi la méthode et les données retenues par 
DHI pour la mesure du recul du trait de côte sur la façade interne de la presqu’île. En effet, 
ce sont la même méthode et les mêmes données qui ont été utilisées pour mesurer le recul 
du trait de côte, côté océan cette fois.  
 
Entre mauvaises lectures des cartes, incohérences et changements de pieds multiples, ce 
groupe n’est pas très crédible. 
 
 
1.3 La position du CODEPPI reste constante : le niveau d’élévation retenu 

pour l’élaboration du plan de prévention est fortement sous-évalué, en 
conséquence le recul du trait de côte l’est également, pour les deux 
façades. 

 

 Dès la publication, en octobre 2023, du rapport de phase 2.1 « Méthode de 
caractérisation de l’aléa « recul du trait de côte » », le CODEPPI a contesté le niveau 
d’élévation de la mer retenu pour le PPRL de + 0,86 m en 2120 par rapport à la période 
préindustrielle 1850-1900, sachant que + 20 cm sont acquis à 2020. 
 

Le recul du trait de côte a été calculé, par CREOCEAN et l’État, selon la même formule de 
calcul qui vient d’être mise en œuvre par DHI pour la façade orientale de la flèche et qui a 
recueilli le soutien bruyant du groupe « Bartherotte » lors du CoCoAs le 29 janvier dernier. 
 

Recul à 100  ans = 100 Tx + Ecc + Lmax 
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dans laquelle : 
 Tx = Recul chronique annuel 
 Ecc= recul lié au réchauffement climatique 
 Lmax = recul évènementiel 
 

Tx est déterminé par une analyse rétrospective documentée.  
 

Lmax a fait l’objet d’une critique argumentée du CODEPPI. Le CODEPPI est, à notre 
connaissance, le seul membre du CoCoAs à avoir, par écrits conformes à ses propos de 
séance, mis en cause l’évaluation de Lmax. Elle figure au § II-3 de notre 2ème contribution 
sous l’intitulé : « L’INCIDENCE DE « Lmax » SUR LE RECUL DE LA FAÇADE OCÉANIQUE 
SOUS ESTIMÉE ? » 
 

La critique formulée  par le CODEPPI n’a reçu aucune réponse du couple État-CREOCEAN. 
 

La lecture de ce paragraphe montre que la critique aujourd’hui formulée par le Groupe 
« Bartherotte » rentre dans le cadre exprimé antérieurement par le CODEPPI, celui des 
reculs évènementiels aux impacts considérables sur une côte basse et sableuse. 
  

Pour Ecc, comme DHI vient de le faire pour la façade orientale, la règle de Bruun avait été 
appliquée. Cette règle comprend deux variables, la pente de la plage et l’élévation du niveau 
de la mer à 100 ans. Nous reproduisons ici le tableau qui figurait déjà à la page 14 de notre 
deuxième contribution. 
 

  
S= 0,86 S = 0,86 S = 1,38 S = 1,38 

  
tan a = 1,5 tan a = 1,2 tan a = 1,5 tan a = 1,2 

      
Élévation attendue du niveau de la mer S 0,86 0,86 1,38 1,38 

Pente moyenne de la zone tan a 1,5 1,2 1,5 1,2 

Résultat 
 

57 72 92 115 

Ecc arrondi (en m) 
 

60 80 100 120 
 
 
Nos observations : 
 - Pour la pente, un intervalle de 1,2 à 1,5 % avait été retenu, c’est ce dernier chiffre 

qui a été retenu sans justification. Plus la pente est faible, plus la mer peut s’avancer 
dans le cordon dunaire, plus important est donc le recul.  

 - Pour l’élévation du niveau de la mer, + 0,86 m a été retenu. Le CODEPPI considère 
que la hauteur « sécuritaire «  à prendre en compte est 1,38 m à l’horizon 2120, hors 
subsidence. Pour une pente de 1,2%, le recul calculé est de 120 m soit le double de 
celui retenu par l’État et CREOCEAN. 

 - Compte tenu du niveau d’érosion constatable sur le terrain, du niveau bas de la 
plage, il serait nécessaire de vérifier la pente de la plage sur le Secteur de l’Horizon 
et au Village des Blockhaus, zone non artificiellement ré-ensablée. Dans son rapport, 
« Suivi de l’état des plages post-estival - synthèse annuelle - Campagne 2025 
(septembre 2025) », l’Observatoire de la Côte de Nouvelle -  Aquitaine (OCNA) relève 
l’état faible des plages en Gironde, tout particulièrement celles de Lège – Cap Ferret. 
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Enfin, le CODEPPI a fortement critiqué le recours, sans modération, à la règle de Bruun. 
Celle-ci n’est pleinement applicable qu’à la condition que le sable arraché à la dune reste 
dans le profil de la plage ce qui n’est pas le cas pour la côte océane en raison de la dérive 
littorale. Nous renvoyons aux pages 7 à 8 de notre deuxième contribution. Nous y rappelons 
les réserves d’utilisation de la règle de Bruun exprimées par les scientifiques eux-mêmes. 
 
Ignorer ces réserves n’est pas scientifique. 
 
Ainsi, c’est bien la sous-évaluation du niveau de la mer à 2120 qui est la cause de 
l’insuffisance du zonage côté océan et aussi, par conséquence, de la façade orientale 
de la presqu’île. 
 
 
CONCLUSION 

• En minorant la trajectoire d’élévation du niveau de la mer à l’horizon 
2120, le projet de PPRL sous-évalue le recul du trait de côte et donc la 
zone rouge du PPRL ; 

• En raison du recours à la règle de Brunn, d’application très imparfaite 
puisque le sable enlevé à la dune ne reste pas dans le profil, il y avait 
lieu de péjorer les résultats obtenus par une marge supplémentaire et 
donc d’augmenter le recul du trait de côte, ce qui n’a pas été fait; 

• Il y aurait également lieu de vérifier, sur certains points du littoral 
océanique la pente de la plage. Plus elle est basse, plus l’érosion est 
facilitée ; 

• L’absence de prise en compte de la subsidence minore également 
l’élévation du niveau de la mer ;  

• Enfin, prendre en compte, côté océan, une élévation du niveau de la mer 
plus forte, c’est de fait l’appliquer aussi à la façade interne. 
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II - DHI : UNE ÉTUDE SUR LA FAÇADE INTERNE PAS SI 
SCIENTIFIQUE QUE CELA MAIS QUI, COMME CRÉOCÉAN, 
CONFIRME L’IMPORTANCE DE PRENDRE EN COMPTE LES 
ZONES BASSES 

 
 Cette étude, que l’on voulait scientifique, porte en elle de multiples biais, sans doute 
en raison des contraintes dans lesquelles DHI a été enfermé. 
 
 

2.1 La sous-évaluation de l’élévation du niveau de la mer reconnue mais 
toujours pas prise en compte 

 
« L’élévation du niveau marin considérée à 100 ans est fixée à +0,86 m, en 

cohérence avec le scénario SSP5-8.5 retenu dans la révision en cours (Creocean, 2022). » 
indique le rapport DHI, page 54. 

C’est tout aussi lapidaire et sans justification scientifique que le rapport de phase 2.1 de 
Créocéan, publié en octobre 2023. 
 
Lors du CoCoAs du 29 janvier 2026, le CODEPPI a demandé au représentant de DHI : 

• « L’élévation du niveau de la mer à 2120 de + 0,86 m par rapport à l’ère 
préindustrielle vous a-t-elle été imposée ? « OUI » », fut la réponse. 

• « Considérez-vous que, pour l’élaboration d’un PPRL, ce niveau soit pertinent à 
2120, sous-évalué ou surévalué ? « NON » et « SOUS-ÉVALUÉ » » furent ses 
réponses. 

 
Merci, pour son honnêteté intellectuelle. 
 
Il y a lieu, bien sûr, d’ajouter les effets de la subsidence. Ceux-ci n’étant pas pris en compte 
par l’État, ils ne l’ont pas été par DHI (voir § 1.1.3). 
 
 
2.2 Le recul du trait de côte dû à l’élévation du niveau de la mer, « Ecc », ne 

respecte pas la commande : la pente est moyennée sur près de 20 
kilomètres de côte des prés salés à Bélisaire. 

 
 Pour mesurer cette composante, Ecc, du recul du trait de côte, DHI utilise la règle de 
Bruun. Elle repose sur deux variables, l’élévation du niveau de la mer et la pente du rivage. 
 
DHI a relevé la pente de la plage, en plusieurs endroits, le long de la façade interne du 
bassin d’Arcachon. La figure ci-après est extraite de la page 55 du rapport DHI. 
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À partir de ces données, DHI a calculé une moyenne de la pente, elle est égale à 7,6 %. 
Puis, DHI l’a appliqué à tout le littoral, près de 20 km. 
 
Cette façon de faire est contraire à la commande : 
« L’objectif donc est d’affiner la caractérisation de l’aléa érosion en proposant une 
spatialisation plus fine des phénomènes, fondée sur une analyse des mécanismes 
physiques le long de la façade interne, afin de produire des éléments directement 
mobilisables pour la cartographie réglementaire. » 
 
 
CONCLUSION 
 

En moyennant les constats de pentes faits sur le terrain, DHI n’affine pas 
mais au contraire globalise la caractérisation de l’aléa sur toute la façade 
interne, une seule valeur de la pente a été retenue. 

 
 
2.3 En conséquence des résultats à corriger 
 

Dans le tableau ci-après, nous avons repris, en colonne 1, le niveau marin de 0,86 m 
imposé à DHI pour son étude, en colonne 2, la pente moyennée quelle que soit la zone. On 
retrouve bien, en colonne 3, le résultat, Ecc, auquel arrive DHI. 
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Par contre, tout en reprenant l’élévation du niveau marin imposé de 0,86 m, en colonne 1, 
nous avons retenu, en colonne 4, la pente relevée, toujours par DHI, pour chaque lieu. 
 
Sur ces bases, l’ECC recalculé figure en colonne 5. 
 
Naturellement, c’est dans les zones ou la pente est la plus faible que les écarts sont les plus 
importants : + 14,7 m à Berthic 2, + 11,9 m aux Pastourelles (colonne 6). 
 
 
 

 

Niveau 
marin Pente ECC 

 
Pente ECC 

 
Écarts 

         

 
1 2 3 

 
4 5 

 
6 

         
Berthic 2 0,86 7,6 11,3 

 
3,3 26,1 

 
14,7 

Jacquets 0,86 7,6 11,3 
 

5,4 15,9 
 

4,6 

L'herbe 1 0,86 7,6 11,3 
 

8,5 10,1 
 

-1,2 

L'herbe 2 0,86 7,6 11,3 
 

11,9 7,2 
 

-4,1 

La Croix 0,86 7,6 11,3 
 

3,8 22,6 
 

11,3 

La Vigne 0,86 7,6 11,3 
 

8,6 10,0 
 

-1,3 

Le Canon 0,86 7,6 11,3 
 

8,6 10,0 
 

-1,3 

Les américains 0,86 7,6 11,3 
 

11,6 7,4 
 

-3,9 

Pastourelles 0,86 7,6 11,3 
 

3,7 23,2 
 

11,9 

Piraillan 3 0,86 7,6 11,3 
 

9,9 8,7 
 

-2,6 

Pointe aux chevaux 0,86 7,6 11,3 
 

4,8 17,9 
 

6,6 

Truquet 0,86 7,6 11,3 
 

11,1 7,7 
 

-3,6 

    7,6 11,3 
 

7,6 13,9 
 

2,6 
 
 
 
Dans le tableau ci-après, nous avons retenu le niveau d’élévation de la mer qu’il y a lieu, 
selon nous, de retenir à 100 ans, 1,38 m et non pas 0,86 m, hors subsidence. Avec la pente, 
telle que moyennée par DHI, 7,6 % en colonne 2, Ecc s’établit à 18,2 m quelque soit la zone. 
 
En personnalisant la pente par zone, colonne 4, appliquée à + 1,38 m d’élévation, le résultat 
Ecc figure en colonne 5. La colonne 6 mentionne l’écart entre les deux ECC (Colonne 5 vs 
colonne 3) 
 
Naturellement, c’est dans les zones ou la pente est la plus faible que les écarts sont les plus 
importants : + 23,7 m à Berthic 2, + 19,1 m aux Pastourelles, + 18,2 m à la croix. 
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Niveau 
marin Pente ECC 

 
Pente ECC 

 
Écarts 

         

 
1 2 3 

 
4 5 

 
6 

         
Berthic 2 1,38 7,6 18,2 

 
3,3 41,8 

 
23,7 

Jacquets 1,38 7,6 18,2 
 

5,4 25,6 
 

7,4 

L'herbe 1 1,38 7,6 18,2 
 

8,5 16,2 
 

-1,9 

L'herbe 2 1,38 7,6 18,2 
 

11,9 11,6 
 

-6,6 

La Croix 1,38 7,6 18,2 
 

3,8 36,3 
 

18,2 

La Vigne 1,38 7,6 18,2 
 

8,6 16,0 
 

-2,1 

Le Canon 1,38 7,6 18,2 
 

8,6 16,0 
 

-2,1 

Les américains 1,38 7,6 18,2 
 

11,6 11,9 
 

-6,3 

Pastourelles 1,38 7,6 18,2 
 

3,7 37,3 
 

19,1 

Piraillan 3 1,38 7,6 18,2 
 

9,9 13,9 
 

-4,2 

Pointe aux chevaux 1,38 7,6 18,2 
 

4,8 28,8 
 

10,6 

Truquet 1,38 7,6 18,2 
 

11,1 12,4 
 

-5,7 

    7,6 18,2 
 

7,6 22,3 
 

4,2 
 
 
Au total, selon DHI: 

• 1 seule valeur pour Ecc sur 22 kilomètres de côte alors que c’est un recul impactant: 
11,3 m selon DHI, mais jusqu’à 41,8 m en retenant une élévation du niveau de la mer 
réaliste ; 

• 2 valeurs pour Lmax, 3 m pour le secteur vasière et 6 m pour le secteur « chenal » ; 
• 5 valeurs pour Tx, comprises entre 0 et 2 m. 

 
 
CONCLUSION 
 

En moyennant la pente sur toute la façade interne, DHI manque à 
l’objectif d’affiner par zone les mesures du recul du trait de côte. Pour les 
zones où la pente est la plus faible les écarts sont très significatifs, jusqu’à 
14,7 m à Berthic, ce qui double le recul par rapport à l’élévation retenue jusque 
là de + 0,86 m à 2120 par rapport à 1850-1900. 
 

Si l’on retient une élévation de 1,38 m, hors subsidence, l’accroissement du 
recul peut atteindre +23,7m. 
 

Dans les deux cas, le recul est plus que doublé par rapport aux calculs de DHI. 
 

Si l’on ajoute Tx et Lmax, on retrouve pour certaines zones, les 60 m retenus à 
« dire d’expert » dans l’approche Créocéan. Ce seuil est largement dépassé 
dans certains endroits, comme le montrent les calculs de DHI, tout 
particulièrement pour la zone au Sud du port de la Vigne. 
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2.4 Des zones basses plus importantes, à règlementer 
 
 Les zones basses rétro-littorales sont considérées submergées et reconnectées au 
Bassin d’Arcachon à l’horizon 2120.  
 
DHI conclut ainsi : 
 

 
 
Étendre l’aléa de « Recul du trait de côte », dès lors que les zones basses sont en continuité 
avec l’emprise littorale est rationnel. En conséquence, le règlement du PPRL devra 
s’appliquer à ces zones. 
 
Ces zones basses sont situées, selon Créocéan, au-dessous de 3,389 m NGF résultant de 
PHMA actuel, soit  2,529 m + 0,86 m, élévation du niveau marin, arrondis à 3,50 m NGF par 
DHI. 
 
Nous retenons une élévation du niveau marin à 2120 non pas de + 0,86 m mais de +1,38 m, 
soit + 0,52 m, hors subsidence. Dès lors, le seuil a retenir est de 4,10 m et non pas 3,50 m 
NGF, auxquels il convent d’ajouter l’impact de la subsidence, de + 0,20 m à + 0,50 m, ce qui 
change notablement l’emprise géographique des zones basses, d’autant que, comme 
démontré au point précédent, l’Ecc dans les zones basses et à faible pente est largement 
sous-évalué en moyennant la pente comme DHI l’a fait. 
 
 
CONCLUSION 
 

Le niveau à retenir, tant pour la cartographie que tant pour le règlement, 
n’est pas de 3,5 m NGF mais, selon nous, de 4,10 m NGF pour tenir compte de 
l’élévation du niveau de la mer de façon sécuritaire, entre 4,30 m NGF et 4,60 m 
en y ajoutant la subsidence.  
 
Le règlement concernant ces zones basses et sensibles à l’élévation du niveau 
de la mer devra faire l’objet d’une adaptation régulière pour tenir compte de 
leur évolution dans le temps. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

• Le niveau d’élévation de la mer retenu à 2120 n’est pas 
scientifiquement justifié. Il est fortement sous-évalué dans 
l’optique sécuritaire d’un plan de prévention, ici de près de 60 
centimètres, hors subsidence. Cette sous-évaluation affecte, 
bien sûr, tant la façade océanique que la façade interne. 
 

• En conséquence nous demandons qu’un panel de 3 experts 
fixe le niveau à retenir à 2120. 
 

• Le zonage sur la façade interne doit être déterminé à des 
pentes différentes constatées et non d’une moyenne 
appliquée à tout le linéaire. 
 

• Naturellement, cela modifie les zonages sur les deux façades. 
 

• Les zones basses doivent être déterminées, au minimum, par 
rapport à 4,10 m NGF et non pas 3,5m NGF Entre 4,30 m NGF 
et 4,60 m NGF, subsidence incluse. 

 
Il y a lieu de préciser que le PPRL se traduira uniquement par une 
réglementation encadrant l’urbanisation future.  
 
En aucun cas, le PPRL est un outil de protection. Celle-ci est de la 
responsabilité du SIBA, à travers sa compétence GEMAPI (SLGITC), 
et de la commune pour l’urbanisme. SIBA et commune sont, sur ce 
point, tous deux gravement déficients. 
 
Il en est de même de l’atténuation des causes du changement 
climatique totalement absente des politiques publiques locales. 
  
Enfin, il faut rappeler avec force que le risque, conséquence du 
réchauffement climatique, de loin le plus important est le risque 
incendie que le CODEPPI considère comme sous-évalué. 
 

*  *  * 


